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Introduction

L’adoption de l’Accord de Paris2 lors de la 21e Conférence 
des parties (COP 21) à la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) a marqué 
un moment historique et fourni une plateforme universelle 
permettant à tous les pays de prendre des mesures pour 
atteindre un objectif collectivement convenu. Un élément 
essentiel au succès de la COP 21 était celui des Contributions 
prévues déterminées au niveau national (CPDN), 3 soumises 
par plus de 190 pays durant 2015. Elles présentent l’approche 
adoptée par chaque pays pour réduire les émissions et 
s’adapter à un climat en évolution. 

Depuis la COP 21, les pays ont été invités à confirmer ces 
intentions en ratifiant l’Accord de Paris et en soumettant 
des Contributions déterminées au niveau national CDN) 
à la CCNUCC. À l’avenir, les pays seront priés de soumettre, 
tous les cinq ans, des CDN mises à jour et plus ambitieuses. 
La figure 1 illustre ce processus.

La mise en œuvre de la CDN peut se baser sur les 
politiques de développement et sociales et les renforcer, 
les engagements pris dans les CDN constituant l’occasion 
de modifier fondamentalement l’approche d’un pays 
concernant le développement économique et la réduction 
de la pauvreté. Les actions de lutte contre les changements 
climatiques identifiées dans les CDN peuvent être intégrées 
et inscrites dans la planification du développement ; 
elles ne doivent pas forcément constituer un nouveau 
processus distinct.

Il est à noter que la mise en œuvre des CDN peut soutenir 
la réalisation des Objectifs de développement durable 
(ODD) dans tous les secteurs et à tous les échelons du 
gouvernement. Les liens robustes entre la mise en œuvre 
des CDN et les ODD sont reconnus tout au long du présent 
guide et du manuel de référence ; des informations de 
référence sont fournies dans l’annexe 1. La mise en œuvre 

des CDN peut par ailleurs soutenir d’autres cadres et 
accords, comme par exemple le Cadre de Sendai pour 
la réduction des risques de catastrophe 2015–2030.4

Ce croisement avec la planification du développement 
en général est l’occasion d’intégrer une approche sensible 
au genre dans la mise en œuvre de la CDN. Une approche 
sensible au genre du développement compatible avec 
les changements climatiques suppose de reconnaître 
et d’aborder les différents intérêts, besoins et capacités 
d’adaptation des hommes et des femmes face aux 
changements climatiques. Dans l’ensemble de ce guide 
et du manuel de référence associé, nous avons mis en relief 
les occasions d’intégrer les approches de genre dans les 
politiques relatives aux changements climatiques.5

Pour parvenir à tous ces résultats, il faudra un leadership 
politique de haut niveau, ainsi qu’une structure de 
gouvernance claire pour la mise en œuvre. L’élaboration 
d’un plan de mise en œuvre des CDN constitue la première 
étape de ce processus. 

À propos de ce Guide de démarrage rapide
Le présent Guide de démarrage rapide a pour but d’aider 
les pays en développement à mettre en œuvre leurs CDN 
respectives. Il est accompagné d’un manuel de référence 
qui comporte des informations plus détaillées sur les 
activités que les pays peuvent inclure dans leurs plans 
de mise en œuvre respectifs. Le guide et le manuel sont 
destinés aux décideurs aux niveaux national et infranational, 
ainsi qu’aux partenaires et praticiens de développement 
qui appuient la mise en œuvre des CDN.

L’élaboration du présent guide a été initiée en réponse 
à la demande émanant d’un certain nombre de pays en 
développement désireux de se lancer dans la mise en œuvre 

4 nov. 2016 : L’Accord 
de Paris entre en vigueur 
lorsque 55 pour cent des 
parties, couvrant 55 pour 
cent des émissions 
mondiales, le ratifient 

Rapport « 1,5ºC » du 
GIEC. Ce qui doit être 
fait pour atteindre 
l’objectif 1,5º C (en 
plus des engagements 
figurant dans les 
premières CDN)

COP 24 Dialogue 
de facilitation – 
Discussion de 
l’objectif à long 
terme de 1,5ºC. 
Éclaire la préparation 
des deuxièmes CDN

Accord de Paris 
COP 21 

2015 2016 2017 2018

2025

RATIFICATION DE L’ACCORD 
DE PARIS ET MISE EN ŒUVRE 
INITIALE DES CDN

INVENTAIRE MONDIAL ET MISE À JOUR DES 
NDC RÉGULIERS TOUS LES CINQ ANS 

OBJECTIF À LONG TERME 

Cérémonie de 
signature de l’Accord 
de Paris à New York 
22 avril 2016. 175 nations 
signent le même jour. Les 
signatures sont ouvertes 
pour un an

Rati�cation nationale de l’Accord 
de Paris et soumission de la première
 CDN au registre de la CCNUCC

Soumission
des CPDN

COP 26 Deuxième 
cycle de CDN. 
Nouvelle CDN si la 
première CDN va 
jusqu’en 2025, ou 
CDN mise à jour si 
la première CDN 
va jusqu’en 2030*

COP 29 
Premier 

inventaire 
mondial pour 

éclairer le troisième 
cycle de CDN. Cela 

marque le début 
d’un cycle « examen et 

augmentation progressive » 
pour accroître les ambitions

2020
2023

2028

COP 36 Quatrième 
cycle de CDN (en 

tenant compte des 
conclusions du 

deuxième inventaire 
mondial)

Impact conjugué des CDN pour 
maintenir le réchauffement à un 
niveau aussi éloigné que possible 
des 2ºC, l’objectif étant de 1,5ºC 

2030

COP 31 Troisième 
cycle des CDN 

(en tenant compte 
des conclusions du 
premier inventaire 

mondial) 

COP 34 Deuxième 
inventaire mondial pour 

éclairer le quatrième 
cycle de CDN 

2019

* NB : En 2020, les pays dont la CDN comporte un calendrier allant jusqu’en 2015 sont priés de communiquer une CDN mise à jour d’ici à 2020, puis tous les cinq ans, tandis 
que les pays dont les CDN comportent un calendrier allant jusqu’en 2030 sont priés de communiquer ou de mettre à jour leurs contributions d’ici à 2020, puis tous les cinq ans.

Le calendrier est divisé en trois sections distinctes : (1) Préparation et mise en œuvre initiale (noir) ; (2) Examen et mise à jour des CDN tous les cinq ans (bleu) ; et (3) Objectifs 
à long terme (orange). 

2e NDC

3e NDC4e NDC

« L’Accord de Paris présente une nouvelle 
direction irréfutable vers un avenir placé sous 
le signe des énergies propres … Nous avons 
passé des années à créer une nouvelle vision 
et j’ai maintenant la conviction que nous 
devons travailler deux ou trois fois plus pour 
atteindre une réalité aussi louable que la vision 
que nous avons créée. »  Christiana Figueres, 
ancienne Secrétaire exécutive de la CCNUCC1
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et ayant exprimé leur besoin de conseils pratiques précoces 
sur la manière de préparer des plans efficaces de mise en 
œuvre des CDN et de prendre des mesures dans un 
domaine en évolution rapide. De nombreux éléments sont 
également applicables aux pays développés souhaitant 
mettre en œuvre leur CDN. 

Chaque pays en est à une étape différente de l’élaboration 
et de la mise en œuvre des politiques en matière de 
changements climatiques. Ce guide tient donc compte de 
la diversité des CDN et des points de départ pour leur mise 
en œuvre. Il prend aussi en compte le fait que les exigences 
au titre de l’Accord de Paris ne s’appliquent pas en égale 
mesure aux Petits États insulaires en développement (PEID) 

et aux Pays les moins avancés (PMA). Dans le même temps, 
tous les pays se heurtent à des défis communs en ce qui 
concerne l’élaboration des politiques climatiques, y compris : 

•	 comment sensibiliser les parties prenantes, y compris les 
ministères gouvernementaux clés, à la nécessité et aux 
avantages de l’action

•	 comment intégrer les changements climatiques 
dans les processus nationaux de planification et 
de développement

•	 comment renforcer les liens entre les plans 
gouvernementaux aux niveaux infranational et national 
en matière de lutte contre les changements climatiques

des CDN peut par ailleurs soutenir d’autres cadres et 
accords, comme par exemple le Cadre de Sendai pour 
la réduction des risques de catastrophe 2015–2030.4

Ce croisement avec la planification du développement 
en général est l’occasion d’intégrer une approche sensible 
au genre dans la mise en œuvre de la CDN. Une approche 
sensible au genre du développement compatible avec 
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et d’aborder les différents intérêts, besoins et capacités 
d’adaptation des hommes et des femmes face aux 
changements climatiques. Dans l’ensemble de ce guide 
et du manuel de référence associé, nous avons mis en relief 
les occasions d’intégrer les approches de genre dans les 
politiques relatives aux changements climatiques.5

Pour parvenir à tous ces résultats, il faudra un leadership 
politique de haut niveau, ainsi qu’une structure de 
gouvernance claire pour la mise en œuvre. L’élaboration 
d’un plan de mise en œuvre des CDN constitue la première 
étape de ce processus. 

À propos de ce Guide de démarrage rapide
Le présent Guide de démarrage rapide a pour but d’aider 
les pays en développement à mettre en œuvre leurs CDN 
respectives. Il est accompagné d’un manuel de référence 
qui comporte des informations plus détaillées sur les 
activités que les pays peuvent inclure dans leurs plans 
de mise en œuvre respectifs. Le guide et le manuel sont 
destinés aux décideurs aux niveaux national et infranational, 
ainsi qu’aux partenaires et praticiens de développement 
qui appuient la mise en œuvre des CDN.

L’élaboration du présent guide a été initiée en réponse 
à la demande émanant d’un certain nombre de pays en 
développement désireux de se lancer dans la mise en œuvre 

4 nov. 2016 : L’Accord 
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lorsque 55 pour cent des 
parties, couvrant 55 pour 
cent des émissions 
mondiales, le ratifient 
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figurant dans les 
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* NB : En 2020, les pays dont la CDN comporte un calendrier allant jusqu’en 2015 sont priés de communiquer une CDN mise à jour d’ici à 2020, puis tous les cinq ans, tandis 
que les pays dont les CDN comportent un calendrier allant jusqu’en 2030 sont priés de communiquer ou de mettre à jour leurs contributions d’ici à 2020, puis tous les cinq ans.

Le calendrier est divisé en trois sections distinctes : (1) Préparation et mise en œuvre initiale (noir) ; (2) Examen et mise à jour des CDN tous les cinq ans (bleu) ; et (3) Objectifs 
à long terme (orange). 

2e NDC

3e NDC4e NDC

Figure 1 : Vue d’ensemble du processus de mise en œuvre pour 
l’Accord de Paris, y compris le cycle de mise à jour de la CDN
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•	 comment renforcer les capacités requises pour analyser, 
élaborer et mettre en œuvre les politiques climatiques 

•	 comment établir un mandat pour coordonner 
les actions relatives aux CDN et impulser leur mise 
en œuvre

•	 comment remédier aux contraintes relatives aux 
ressources pour l’élaboration et la mise en œuvre des 
politiques de lutte contre les changements climatiques.

Nous nous sommes basés sur notre expérience du soutien 
à l’élaboration de politiques en matière de climat et 
de développement et à la préparation des CPDN dans 
plusieurs pays, et avons consulté une variété de parties 
prenantes, y compris des praticiens dans les domaines 
du climat et du développement, le réseau mondial de 
l’Alliance pour le climat et le développement (Climate 
and Development Knowledge Network – CDKN) de conseillers 
au sein des pays et des organisations cherchant à aider 
les pays en développement à mettre en œuvre leurs 
CDN respectives. Ces efforts s’inscrivent dans le soutien 
apporté par la communauté internationale de lutte contre 
les changements climatiques aux pays pour les aider à 
élaborer et à mettre en œuvre leurs plans et engagements 
dans ce domaine. Il s’agit entre autres de l’établissement 

du Partenariat pour les CDN, lequel a été initié par le 
gouvernement allemand, l’Institut des ressources mondiales 
(World Resources Institute – WRI) et le Programme des Nations 
Unies pour le développement (PNUD). 

Ce guide et ce manuel de référence ne présentent pas les 
nombreuses options de politiques en matière d’atténuation 
et d’adaptation que les pays pourraient adopter à travers 
leur CDN. En revanche, ils indiquent aux lecteurs où trouver 
ces ressources, y compris celles qui présentent des options 
spécifiques en matière de politiques dans différents 
secteurs. On trouvera dans l’annexe 2 quelques sources 
utiles de conseils et d’informations supplémentaires.

Ce guide et ce manuel de référence ne sont pas des 
publications officielles de la CCNUCC, et ils ne sont pas non 
plus appuyés par la CCNUCC. Les opinions exprimées ici sont 
celles de CDKN et de Ricardo Energy & Environment, et non 
celles d’une partie ou d’un gouvernement particuliers.

Figure 2 : Le processus 
national de la CDN 
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Comment utiliser ce guide de démarrage 
rapide et le manuel de référence associé 

L’élaboration d’un plan de mise en œuvre de CDN ne diffère 
en rien de tout autre exercice d’élaboration de politiques, 
et chaque pays élaborera sa propre approche adaptée. 
Cependant, tous les pays suivront probablement certaines 
étapes : travail de préparation, élaboration d’un plan de mise 
en œuvre de CDN et exécution.

Il y a un certain nombre d’éléments (ou intrants) qui 
interviennent dans le processus de mise en œuvre des 
CDN, y compris la CPDN qui avait été préparée et soumise 
à la CCNUCC, les plans existants en matière de lutte contre 
les changements climatiques, de développement et de 
croissance verte, et autres activités liées au climat. La 
figure 2 illustre ces intrants. 

Ce guide et le manuel de référence associé sont des 
outils pratiques qui peuvent appuyer chaque étape de 
ce processus (voir l’encadré 1). Ensemble, ils entendent 
aider les décideurs à brosser un tableau des activités 
qu’ils doivent entreprendre, à apprécier les synergies 
et les connexions entre différentes activités, et à mieux 
comprendre ce qui est requis pour démarrer ou faire 
avancer la mise en œuvre des CDN dans leur pays. Le 
manuel de référence englobe des études de cas qui 

donnent des exemples de bonnes pratiques ; les deux 
documents indiquent où l’on peut se procurer des 
informations supplémentaires.

Utiliser le Guide de démarrage rapide pour 
élaborer et formuler le plan de mise en 
œuvre de la CDN

Ce guide peut aider les pays à formuler leur plan de mise 
en œuvre de la CDN et à mettre en place les systèmes et 
processus nationaux requis pour soutenir son élaboration 
et son exécution. Il présente le processus global de mise en 
œuvre de la CDN et fournit une description de haut niveau 
des mesures que les pays doivent prendre. 

Il est structuré autour des trois étapes identifiées dans 
la figure 2. Dans la pratique, ces étapes peuvent être 
entreprises de manière itérative, plutôt que de manière 
strictement séquentielle. De plus, il y aura probablement 
une itération continue entre l’orientation et les conseils 
proposés par le point central de coordination pour 
la mise en œuvre de la CDN au sein d’un pays, et une 
appropriation et des informations émanant des ministères 
gouvernementaux et d’autres acteurs clés chargés de 
la mise en œuvre de la CDN (voir le module du manuel 
de référence portant sur la gouvernance pour un 
complément d’informations). 

Encadré 1 : Les trois principales étapes de la mise en œuvre des CDN nationales
Étape 1 : Travail de préparation 

Les pays doivent soumettre leur première CDN avant de ratifier 
l’Accord de Paris. Ils auront l’option de mettre leur CPDN à jour 
avant de soumettre la première CDN. Le manuel de référence 
suggère des activités qu’un pays choisira éventuellement de 
mener à bien avant de soumettre sa première CDN (p. ex. 
améliorer la base de données factuelles dans certaines zones). 
Le travail de préparation englobe également une réflexion sur 
les questions stratégiques clés, comme la portée, le calendrier 
et le statut du plan de mise en œuvre de la CDN.

Étape 2 : Élaboration du plan de mise en œuvre de la CDN

Le présent guide présente les activités clés qu’un pays doit 
entreprendre pour élaborer son plan de mise en œuvre 
de la CDN. Parmi ces activités figurent une analyse initiale 
des lacunes, une évaluation des besoins en ressources, la 
priorisation des activités et la documentation de ses activités 
convenues sur le plan de la mise en œuvre. Le manuel de 

référence peut étayer ce processus ; il comporte par exemple 
des listes d’activités possibles de mise en œuvre de la CDN, 
par rapport auxquelles les pays peuvent évaluer leur situation 
actuelle (analyse des lacunes). Le manuel de référence peut par 
ailleurs aider les pays à considérer les ressources dont ils ont 
besoin pour pleinement mettre en œuvre leur CDN. 

Étape 3 : Exécution du plan de mise en œuvre de la CDN

Il s’agit du stade auquel les actions sont exécutées sur le 
terrain, avec le soutien du renforcement des capacités et de 
la mobilisation des parties prenantes. L’exécution du plan de 
mise en œuvre de la CDN peut aussi englober des activités de 
mise en œuvre de la CDN avant 2020. Le manuel de référence 
peut aider les pays à identifier les besoins en matière de 
renforcement des capacités et les types de mobilisation des 
parties prenantes qui pourraient être avantageux pour la mise 
en œuvre de la CDN, ainsi que les activités qui pourraient être 
menées pour mettre à jour la CDN.
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Utiliser le manuel de référence pour identifier 
des activités spécifiques 

Le manuel de référence aidera les pays à identifier les 
activités détaillées requises pour qu’ils puissent s’acquitter 
des engagements figurant dans leur CDN, puis à considérer 
les priorités, calendriers, ressources requises et besoins en 
matière de capacités pour mettre en œuvre la CDN.

Ces activités sont présentées en cinq modules, basés sur 
le cadre de mise en œuvre de la CDN de Ricardo Energy 
& Environment,6 résumé dans l’encadré 2. Chaque module 
suit un format commun :

•	 une présentation du module et de ses principaux 
éléments et questions

•	 un diagramme illustrant les activités clés au titre 
de ce module

•	

•	 une brève explication des liens entre le module 
et l’Accord de Paris

•	 un tableau des activités détaillées que les pays peuvent 
entreprendre et des études de cas de pays sur la 
manière dont d’autres pays ont abordé les activités 
dans chaque module.

La figure 3 est un exemple des figures figurant dans chaque 
module (il s’agit de la figure du module financement). Les 
activités figurant dans les diagrammes seront lues du bas 
vers le haut, car elles représentent les composantes de 
la mise en œuvre des CDN. Chaque figure indique où se 
situent les liens avec d’autres modules, pour que les pays 
puissent adopter une approche holistique et intégrée.

Le manuel de référence est structuré de manière à pouvoir 
être appliqué tout entier ou comme modules individuels. 
Un résumé de chaque module est présenté aux pages 
10 et 11. Veuillez vous référer au manuel de référence 
pour un complément d’informations. 

Figure 3: NDC implementation activities 
under the finance module
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Encadré 2 : Le cadre de mise en œuvre de la CDN 
La mise en œuvre de la CDN demande une action coordonnée 
dans cinq domaines distincts – mais très étroitement liés. 

Gouvernance : Une bonne gouvernance maintient l’élan pour 
ce qui est de la mise en œuvre des CDN. Il s’agit entre autres 
de : créer un environnement propice pour l’action ; impulser 
les progrès ; coordonner les activités, processus et structures 
pour la prise de décisions ; mobiliser les parties prenantes, à 
l’intérieur et à l’extérieur du gouvernement ; et maintenir une 
volonté politique robuste aux niveaux les plus élevés. 

Atténuation : Les stratégies d’atténuation à long terme 
cherchent à réduire les émissions de gaz à effet de serre 
grâce à des plans nationaux et sectoriels qui sont alignés 
sur les priorités de développement et en utilisant les bons 
outils pour réduire les coûts au minimum et donner lieu 
à des changements transformateurs. 

Adaptation : Une planification intégrée de l’adaptation 
améliore la résilience à long terme face aux impacts des 
changements climatiques en intégrant l’adaptation dans 
les plans nationaux et sectoriels, en s’inspirant du processus 
des Plans nationaux d’adaptation de la CCNUCC.

Financement : Un cadre de financement climat devrait 
correspondre aux besoins d’un pays dans le contexte des flux 
de financement, et englobe des stratégies pour y accéder. 

Mesure, notification et vérification : Ces systèmes 
permettent de suivre la mise en œuvre et d’appliquer les 
enseignements, améliorant ainsi les capacités d’analyse et 
la compréhension des politiques et des actions qui donnent 
les meilleurs résultats, et des raisons de cet état de fait. 



Image : Bartosz Hadyniak, iStock
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Gouvernance

Une gouvernance efficace suppose d’impulser le progrès, 
de coordonner les processus de prise de décisions, de veiller 
à la redevabilité, de mobiliser les parties prenantes à l’intérieur 
et à l’extérieur du gouvernement, et de maintenir la volonté 
politique à tous les niveaux. Parmi les activités clés que les 
pays peuvent entreprendre pour renforcer les arrangements 
de gouvernance figurent les suivantes :

1.	 Examiner les arrangements institutionnels actuels

a.	 Examiner la CDN

b.	 Examiner le paysage existant en matière 
de gouvernance

2.	 Mettre en place une équipe chargée de coordonner 
la mise en œuvre de la CDN 

a.	 Identifier une équipe centrale de coordination de la CDN

b.	 Définir les rôles et responsabilités de l’équipe pour ce 
qui est de la mise en œuvre de la CDN

c.	 Convenir d’approches de la coopération avec 
les ministères, départements et agences 
gouvernementaux clés 

d.	 Fournir des ressources et un soutien pour la mise 
en œuvre de la CDN

3.	 Établir des arrangements institutionnels 

a.	 Les intégrer dans les processus existants

b.	 Veiller à ce que l’intégration englobe les ministères, 
agences et autorités infranationales en général

c.	 Assurer une communication efficace entre tous 
les niveaux du gouvernement

4.	 Renforcer les capacités au sein du gouvernement

a.	 Identifier les capacités qui sont requises à tous les 
niveaux du gouvernement pour permettre la mise 
en œuvre des CDM, et élaborer un programme 
de soutien continu 

b.	 Améliorer la mémoire institutionnelle

5.	 Mobiliser les parties prenantes externes

a.	 Entreprendre une cartographie des parties prenantes

b.	 Convenir des responsabilités pour la mobilisation

c.	 Élaborer un plan clair pour la mobilisation des 
parties prenantes

6.	 Élaborer des cadres juridiques

Atténuation

S’il est reconnu que l’adaptation est une priorité pour de 
nombreux pays en développement, ces derniers devront aussi 
démontrer leurs progrès dans la réduction des émissions de gaz 
à effet de serre.7 Cela peut donner lieu à des avantages larges, 
car les actions d’atténuation peuvent être conçues pour donner 
lieu non seulement à des réductions des émissions, mais aussi 
à des avantages mutuels plus larges relatifs à l’adaptation aux 
changements climatiques, au développement, à l’emploi, à 
la sécurité énergétique et à la santé publique, par exemple. 
Parmi les activités clés que les pays peuvent entreprendre 
pour renforcer la planification à long terme de l’atténuation 
figurent les suivantes : 

1.	 Examiner le paysage actuel des politiques en matière 
d’atténuation

a.	 Examiner la CDN

b.	 Examiner le paysage de politiques existantes en matière 
d’atténuation 

2.	 Mettre en place des arrangements institutionnels 
pour la coordination et la supervision des activités 
d’atténuation

a.	 Analyser le potentiel national d’atténuation afin 
d’identifier les secteurs prioritaires et les options 
d’atténuation

b.	 Identifier les secteurs clés

3.	 Analyser le potentiel national en matière d’atténuation 
pour ce qui est d’identifier les secteurs prioritaires et 
les options pour l’atténuation 

a.	 Identifier les secteurs clés 

b.	 Analyser le potentiel d’atténuation et les coûts dans tous 
ces secteurs

c.	 Présélectionner et prioriser les options en matière 
d’atténuation

d.	 Entreprendre une analyse des barrières pour chaque 
option présélectionnée

e.	 Modéliser les émissions de gaz à effet de serre dans 
le cadre d’un scénario statu quo (business-as-usual) 
et d’un scénario de réduction des émissions

f.	 Distribuer les efforts nationaux d’atténuation parmi 
les différents secteurs 

g.	 Renforcer les capacités et améliorer la base de 
données factuelles

4.	 Conduire une estimation détaillée des actions 
prioritaires pour les secteurs clés

a.	 Examiner les priorités stratégiques pour chaque 
secteur clé

b.	 Effectuer une analyse supplémentaire et une priorisation

c.	 Estimer les options en matière de politiques

d.	 Préparer un plan d’action pour le secteur 
de l’atténuation

5.	  Concevoir des politiques d’atténuation

a.	 Concevoir la politique 

b.	 Convenir d’arrangements pour la mise en œuvre 
continue

6.	 Accéder au financement pour les actions d’atténuation

7.	 Mettre en œuvre les politiques en matière d’atténuation

a.	 Mise en œuvre

b.	 Ressources et soutien

c.	 Évaluer les politiques, les structures et les processus 

8.	 Concevoir et mettre en œuvre un système de MNV 
de l’atténuation

a.	 Concevoir et élaborer un inventaire des gaz à effet 
de serre

b.	  Concevoir un système pour le suivi et l’évaluation 
des actions d’atténuation

c.	 Élaborer des projections pour les émissions 
de gaz à effet de serre

d.	 Élaborer des jalons intérimaires

9.	 Se préparer en vue des CDN futures

Le cadre de mise en œuvre de la CDN : modules et activités
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Adaptation

L’adaptation est le processus qui consiste à s’adapter à l’impact 
du climat en évolution, en cherchant à modérer ou à éviter les 
dégâts ou à exploiter les opportunités avantageuses. Le module 
sur l’adaptation du manuel de référence présente les activités 
requises pour mettre en œuvre l’élément adaptation figurant dans 
les CDN des pays, en se basant sur le processus des Plans nationaux 
d’adaptation (PNA) de la CCNUCC, qui propose une approche 
complète et impulsée par les pays de la planification et de la mise 
en œuvre de l’adaptation. Il comporte les étapes suivantes :

1.	 Examiner le paysage actuel de politiques d’adaptation

a.	 Examiner la CDN

b.	 Examiner le paysage existant de politiques d’adaptation

2.	 Préparation du terrain et gouvernance

a.	 Appliquer l’Élément A des Directives techniques pour 
le processus des Plans nationaux d’adaptations

b.	 Incorporer des activités supplémentaires ou améliorées 
dans le processus des Plans nationaux d’adaptation pour 
établir le lien avec la CDN, le cas échéant

3.	 Entreprendre un travail préparatoire pour les 
plans d’adaptation

a.	 Appliquer l’Elément B des Directives techniques pour 
le processus des Plans nationaux d’adaptation

b.	 Incorporer des activités supplémentaires ou améliorées 
dans le processus des Plans nationaux d’adaptation pour 
établir le lien avec la CDN, le cas échéant

4.	 Accéder aux financements pour les actions d’adaptation

5.	 Mettre en œuvre les politiques, projets et programmes

a.	 Appliquer l’Elément C des Directives techniques pour 
le processus des Plans nationaux d’adaptation

b.	 Incorporer des activités supplémentaires ou améliorées 
dans le processus des Plans nationaux d’adaptation pour 
établir le lien avec la CDN, le cas échéant 

6.	 Suivre et notifier les progrès et l’efficacité des actions 
d’adaptation

a.	 Appliquer l’Élément D des Directives techniques pour 
le processus des Plans nationaux d’adaptation

b.	 Incorporer des activités supplémentaires ou améliorées 
dans le processus des Plans nationaux d’adaptation pour 
établir le lien avec la CDN, le cas échéant

Financement

Le financement est crucial pour la mise en œuvre des actions 
d’atténuation et d’adaptation présentées dans les CDN des pays. 
Les sources de financement publiques internationales, comme 
le Fonds vert pour le climat, ne seront pas à elles seules en 
mesure de fournir les investissements d’envergure requis ; c’est 
pourquoi des sources financement comme le secteur privé et 
les budgets fiscaux nationaux seront requises. Parmi les activités 
clés que les pays peuvent entreprendre pour renforcer le 
financement de leur CDN figurent les suivantes :

1.	 Examiner le paysage actuel du financement climat 

a.	 Examiner la CDN

b.	 Examiner la situation actuelle des stratégies 
de financement climat

2.	 Établir des arrangements institutionnels pour 
la supervision et la coordination des activités 
de financement climat

a.	 Identifier et délinéer les rôles clés sur le financement 
climat au sein du pays

b.	 Identifier une équipe au sein du gouvernement 
pour prendre la tête de la coordination nationale 
du financement climat

c.	 Intégrer les changements climatiques dans les processus 
nationaux de budgétisation

3.	 Chiffrer les coûts globaux pour la CDN

a.	 Entreprendre une revue documentaire pour identifier 
et chiffrer les coûts des principales sous-actions au sein 
de chaque action d’atténuation et d’adaptation

b.	 Vérifier ces estimations basées sur des revues 
documentaires auprès d’experts et de parties 
prenantes nationaux pertinents

4.	 Identifier les lacunes et besoins en matière 
de financement

a.	 Évaluer et prioriser les actions à entreprendre durant 
la mise en œuvre de la CDN

b.	 Évaluer la situation en termes de financement de chaque 
action prioritaire de la CDN

c.	 Identifier le niveau et le type de soutien requis pour 
combler chaque lacune de financement

5.	 Évaluer les options de financement public et privé

a.	 Évaluer la possibilité d’un soutien fiscal national 
supplémentaire pour chaque action

b.	 Évaluer l’éligibilité de chaque action par rapport aux 
sources de financement bilatérales et multilatérales

c.	 Évaluer les options en ce qui concerne l’investissement 
par le secteur privé pour chaque action

6.	 Élaborer un plan national d’investissement climat

7.	 Obtenir un accès direct aux fonds climat internationaux 
pour les institutions nationales et infranationales

8.	 Élaborer une réserve de projets et des propositions 
de financement pouvant être présentées à différentes 
sources de financement

a.	 Développer les capacités techniques et relationnelles 
au sein des ministères gouvernementaux pour élaborer 
une réserve de projets

b.	 Élaborer des propositions de financement pouvant 
être partagées avec des bailleurs de fonds bilatéraux 
et multilatéraux

c.	 Élaborer des propositions de financement qui peuvent 
être présentées à des sources de financement 
potentielles du secteur privé

9.	 Accroître la mobilisation du secteur privé et surmonter 
les barrières entravant l’investissement

a.	 Évaluer et améliorer l’environnement national 
d’investissement

b.	 Renforcer les capacités des départements pertinents 
au moment d’identifier et d’élaborer des opportunités 
financièrement viables pour le secteur privé

c.	 Accroître la participation du secteur privé aux politiques, 
stratégies, comités de coordination et organes de 
financement nationaux en matière de climat
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10.	 Concevoir et mettre en œuvre un système de MNV 
des financements climat

a.	 Identifier les dépenses liées au climat dans l’ensemble 
des flux de financement pertinents

b.	 Suivre et notifier les dépenses liées aux changements 
climatiques dans l’ensemble des flux de 
financement pertinents

c.	 Élargir et améliorer la MNV des financements climat

Mesure, notification et vérification

Dans le contexte de la mise en œuvre de la CDN, la MNV désigne 
le processus par lequel les pays suivent et notifient (présentent 
des rapports sur) la mise en œuvre et les impacts des actions 
d’atténuation et d’adaptation8, et sur les financements utilisés 
pour soutenir ces actions. Dans ce sens, la MNV a trois éléments 
centraux – atténuation, adaptation et financement – qui peuvent 
être des éléments d’un système unique intégré national de MNV, 
ou bien des systèmes de MNV séparés. Parmi les activités clés 
que les pays peuvent entreprendre pour élaborer des systèmes 
de MNV pour leur CDN figurent les suivantes :

1.	 Examiner les activités actuelles de MNV

a.	 Examiner la CDN

b.	 Cartographier les processus nationaux de MNV existants

2.	 Établir les arrangements institutionnels pour la 
supervision et la coordination des activités de MNV

a.	 Mettre en place un comité de pilotage de la MNV

b.	 Se mettre d’accord sur une institution phare globale 
pour le système de MNV

c.	 Élaborer des règles et des conseils appropriés

d.	 Élaborer des plans pour la notification

3.	 Évaluer les lacunes et les besoins de données

a.	 Évaluer et prioriser les lacunes de données

b.	 Identifier la manière dont les systèmes de MNV peuvent 
être élargis pour combler les lacunes de données

4.	 Concevoir le système de MNV pour l’atténuation, 
l’adaptation et le financement 

5.	 Établir des processus de gestion des données

a.	 Élaborer des systèmes pour améliorer la qualité 
des données

b.	 Développer des systèmes de gestion des données

c.	 Aborder les lacunes de données

d.	 Élaborer des plans d’amélioration des données

6.	 Renforcer les capacités en matière de MNV

7.	 Améliorer le système de MNV au fil du temps

a.	 Veiller à ce que les rapports de MNV soient pertinents

b.	 Considérer les options pour des améliorations continues
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Avant de commencer à travailler sur leur plan de mise en 
œuvre de la CDN, les pays devront confirmer les objectifs 
de leur CDN. Ils devront aussi définir la portée de leur plan 
de mise en œuvre de la CDN, son calendrier, ses liens avec 
les plans et processus existants, et son statut. Il y a un certain 
nombre de questions supplémentaires à considérer avant 
de finaliser et de soumettre la première CDN.

1.1	 Soumettre la première CDN
Le paragraphe 22 de la Décision 1/CP21 invite les parties 
à « communiquer leur première [CDN] au plus tard au 
moment du dépôt de leurs instruments respectifs de 
ratification, d’adhésion ou d’approbation de l’Accord de 
Paris ».9 Au moment de la publication du présent document, 
la plupart des pays n’avaient ni finalisé ni soumis leur 
première CDN à la CCNUCC.

On considère que les parties ont satisfait à cette disposition 
si elles ont communiqué une CPDN avant d’adhérer à 
l’accord, à moins qu’elles n’en décident autrement.10 Les 
pays qui n’ont pas encore soumis une CDN doivent donc 
décider si la CPDN qu’ils ont soumise à la CCNUCC va 
devenir leur première CDN sans modification.

Il y a une autre possibilité : un pays peut choisir de revoir 
sa CPDN avant de la communiquer comme sa première 
CDN.11 Parmi les raisons de procéder ainsi on peut citer 
un changement de gouvernement depuis la soumission 
de la CPDN, l’annonce de nouvelles politiques, l’exécution 
de processus en cours au moment de la préparation de 
la CPDN, ou simplement l’amélioration de la qualité des 
informations soumises.

Étape 1 : 
Travail de préparation 

Soumission de la 
première CDN 

Considération des 
questions stratégiques clés 

Coordination des 
actions climat 

Étape 2 : 
Élaboration du plan de 
mise en œuvre de la CDN 

Analyse des lacunes

Besoins en ressources

Séquençage des activités 

Documentation du plan 

Étape 3 :
Exécution du plan de 
mise en œuvre de la CDN

Renforcement des capacités  

Mobilisation des parties 
prenantes

Mise à jour de la CDN

Étayé par les cinq 
modules du manuel 
de référence

Plans existants en 
matière de climat et 
de développement 

Préparer et 
soumettre la CDN 

Activités existantes

Exécution continue

Communiquer 
les CDN futures
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Les révisions possibles apportées à une CPDN peuvent 
englober les suivantes :

Accroître son ambition, par exemple :

•	 rendre les cibles plus strictes 

•	 inclure des secteurs supplémentaires

•	 inclure des activités supplémentaires d’atténuation 
et d’adaptation. 

•	 Fournir des informations supplémentaires sur 
la CPDN, comme par exemple :

•	 informations sur les mesures à prendre

•	 l’utilisation envisagée des marchés internationaux 
du carbone

•	 les suppositions étayant la CPDN12

•	 des mises à jour sur les politiques nationales qui 
ont été adoptées depuis la soumission de la CPDN

•	 les coûts estimés de la mise en œuvre

•	 les besoins en matière de soutien international.

•	 Expliquer en quoi les pays considèrent que leur 
CDN est juste et ambitieuse, par exemple :

•	 englober des déclarations reliant la CDN aux 
objectifs mondiaux à long terme en matière 
d’atténuation qui figurent dans l’Accord de Paris13

•	 Inclure un complément d’informations sur les plans 
de mise en œuvre de la CDN, comme par exemple :

•	 calendriers pour les activités de mise en œuvre

•	 structures institutionnelles proposées

•	 manière dont les progrès seront suivis à travers 
les  systèmes nationaux de MNV

•	 une base de données factuelles plus robuste 
pour étayer la CDN, y compris des stratégies de 
développement à long terme à faibles émissions 
et résilientes face aux changements climatiques14

•	 projections of climate change and vulnerability 
assessments.

Le « Guide de préparation des INDC – deuxième édition »,15 
produit en 2015 par CDKN et Ricardo Energy & Environment, 

décrit le contenu qui pourrait figurer dans chaque section 
d’une CPDN, et propose des idées sur la manière dont 
une CPDN pourrait être mise à jour avant d’être proposée 
comme première CDN. 

1.2.	 Considérer les questions 
stratégiques clés

Il y a plusieurs questions stratégiques que les pays devraient 
considérer avant de commencer à travailler sur leur plan de 
mise en œuvre de la CDN ; cette section décrit certaines 
des questions clés.

1.2.1.	 Portée : que devrait couvrir le plan  
	 de mise en œuvre de la CDN ?

Les pays sont entièrement libres de décider de la portée 
de leur plan de mise en œuvre de la CDN. Chacun d’entre 
eux décidera d’une portée qui assura un équilibre entre 
leurs priorités et ambitions d’une part, et leur efficacité 
administrative de l’autre. Par exemple, un pays décidera 
peut-être d’adopter une approche très complète qui 
couvrira les cinq modules figurant dans le manuel de 
référence ; il pourra en revanche décider de se concentrer – 
tout au moins dans un premier temps – sur un nombre 
limité de modules, ou d’appliquer les modules à certains 
secteurs particuliers seulement (p. ex. énergie, foresterie) 
et d’ajouter d’autres modules ou secteurs ultérieurement. 

Pour des raisons de simplicité administrative, les pays 
décideront éventuellement d’inclure des activités existantes 
liées au climat et à la CCNUCC dans leur plan respectif de 
mise en œuvre de la CDN et ses volets de travail associés. 
En particulier, cela pourrait englober les volets étroitement 
associés au processus de la CDN, comme les Plans nationaux 
d’adaptation, les Mesures d’atténuation appropriées au 
niveau national et l’accréditation par le Fonds vert pour 
le climat.

Par ailleurs, les pays peuvent décider d’inclure la finalisation 
de leur première CDN dans leur plan de mise en œuvre, 
le processus de préparation et d’approbation de la 
prochaine CDN (voir l’activité 9 du module d’atténuation 
du manuel de référence) et la mobilisation des parties 
prenantes en général autour de la mise en œuvre 
de l’Accord de Paris (voir l’activité 5 du module sur 
la gouvernance, manuel de référence).

Il est important d’incorporer des 
occasions régulières d’examiner 
les progrès et d’adapter les objectifs, 
activités et priorités selon les besoins, 
sur la base des enseignements et 
des nouveaux facteurs externes qui 
pourraient avoir une incidence sur 
l’exécution.
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1.2.2.	 Calendrier : quelle période le plan 		
	 de mise en œuvre de la CDN 			
	 devrait-il couvrir ?

Les pays peuvent choisir la période couverte par leur 
plan de mise en œuvre de la CDN. Une option consiste 
à aligner les calendriers nationaux sur le cycle de mise à 
jour de la CDN présenté dans l’Accord de Paris, y compris le 
calendrier pour la soumission de la prochaine CDN du pays, 
ainsi que les processus de planification en général (p. ex. 
plans nationaux quinquennaux).

Le principal axe de la planification de la mise en œuvre 
de la CDN sera probablement la réalisation des résultats 
spécifiques présentés dans la CDN ; ces résultats seront 
généralement assortis de dates cibles de 2025 ou 2030. 
Cependant, pour atteindre ces objectifs, il pourrait être 
bon que le plan de mise en œuvre de la CDN comporte 
des activités pour la période pré-2020, ce pour les 
raisons suivantes :

•	 Élan politique. Afin de maintenir le leadership et le 
soutien politiques pour des actions plus ambitieuses à 
plus long terme, il sera peut-être nécessaire de parvenir 
à des gains rapides pour permettre aux politiciens de 
démontrer les avantages à court terme, par exemple 
pour renforcer la position progressiste adoptée par le 
pays dans le cadre des négociations sur le climat et 
dans sa CDN.

•	 Préparation en vue de l’action post-2020. Les 
actions d’atténuation et d’adaptation pour réduire 
les émissions et améliorer la résilience face aux 
changements climatiques durant la période post-2020 
dépendront, dans la plupart des cas, d’actions précoces 
et du travail de préparation entrepris avant 2020. Il 
pourra s’agir de projets pilotes, du renforcement des 
capacités pour mettre en œuvre les activités post-
2020, et de l’établissement et de la mise à l’épreuve 
de structures et de processus institutionnels en vue 
de la mise en œuvre.

•	 Réduire l’écart pré-2020 sur le plan des émissions. 
Étant donné l’écart entre les efforts existants en vue 
de réduire les émissions et les réductions requises 
d’ici à 2020 pour éviter des changements climatiques 
dangereux, de nombreux pays cherchent à identifier 

des actions à entreprendre avant 2020 pour réduire 
cet écart.

•	 Efficacité administrative accrue. Étant donné que les 
pays prendront probablement des mesures avant 2020, 
on pourrait assurer une efficacité et une cohérence 
accrues en veillant à ce que les actions climat post-2020 
soient supervisées par un processus de planification et 
une structure institutionnelle uniques, et non deux.

Le calendrier pour chaque plan de mise en œuvre sera 
aussi lié à sa portée. Les pays décideront éventuellement 
d’adopter une approche progressive de la mise en œuvre, 
certains éléments étant couverts durant les premières 
années, et d’autres durant les années ultérieures. Cette 
approche pourrait être tout particulièrement importante 
dans les situations où il faut se procurer des ressources 
supplémentaires durant les premières années, afin d’obtenir 
l’adhésion en faveur du renforcement de l’ambition.

Un pays pourra aussi décider que son plan de mise en œuvre 
devrait englober deux (ou plus) phases de mise en œuvre. 
Par exemple, le premier plan de mise en œuvre peut porter 
sur la période jusqu’en 2020, mais comporter également des 
informations moins détaillées sur la mise en œuvre de la CDN 
durant la période 2020–2025, par exemple les principaux 
jalons de la mise en œuvre. 

Lorsque la deuxième CDN sera soumise en 2020, le plan 
de mise en œuvre associé pourrait se concentrer sur la 
période de 2020 à 2015 de manière tout particulièrement 
approfondie, en prenant comme base et en étoffant ce qui 
se trouvait dans le plan de mise en œuvre antérieur, avec 
des informations (moins détaillées) sur la mise en œuvre 
de la CDN pour la période suivante (2025 à 2030).

Quelle que soit la période choisie, il est important 
d’incorporer des occasions régulières d’examiner les 
progrès et d’adapter les objectifs, activités et priorités 
selon les besoins, sur la base des enseignements et des 
nouveaux facteurs externes qui pourraient avoir une 
incidence sur l’exécution. Cela peut-être fait à travers 
le système de MNV ; le module du manuel de référence 
portant sur la MNV explique comment les résultats 
peuvent être utilisés pour examiner les progrès et 
améliorer l’élaboration de politiques.
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1.2.3.	 Intégration : en quoi le plan de  
	 mise en œuvre de la CDN sera-t-il  
	 lié aux autres processus ?

Les CDN ne seront couronnées de succès que si elles 
intègrent une planification bas carbone et résiliente 
face aux changements climatiques dans les plans de 
développement économique généraux de chaque pays. 
Le niveau auquel cette intégration aura lieu peut varier – 
national, sectoriel ou infranational – mais l’intégration est 
une condition préalable sine qua non pour la transformation 
des économies requise pour exécuter l’Accord de Paris. Et 
pour que l’intégration puisse avoir efficacement lieu, il doit 
y avoir un leadership politique aux échelons les plus élevés 
pour assurer l’adhésion de la part de tous les ministères 
gouvernementaux et des autres parties prenantes. 

L’intégration présente des occasions considérables 
d’actions gagnant-gagnant qui donnent lieu à des 
avantages économiques et sociaux, ainsi qu’à des avantages 
sur le plan du climat. Ces occasions seront aussi cruciales 
au moment d’atteindre les ODD. Le processus de mise en 
œuvre des CDN donne l’occasion d’identifier des activités 
précises qui peuvent favoriser la réalisation de certains 
ODD, et de mettre en place des processus d’élaboration 
de politiques qui pourraient constituer le plan directeur de 
la mise en œuvre nationale des ODD en général. Pour un 
complément d’informations sur ces liens, voir l’Annexe 1 
de ce guide et le manuel de référence. 

Le processus de l’élaboration des CDN montre que 
l’intégration a d’ores et déjà débuté dans de nombreux 
pays. Presque toutes les CDN développent des politiques 
et processus existants et, dans de nombreux pays, elles 
se basent sur des stratégies et plans nationaux de lutte 
contre les changements climatiques existants, y compris 
les Stratégies de développement à faibles émissions, 
les Mesures d’atténuation appropriées au niveau local, 
les Programmes d’action nationaux d’adaptation et 
des Communications nationales. 

Dans d’autres pays, les CDN se basent sur les éléments liés 
au climat des plans nationaux de développement, y compris 
les stratégies de croissance verte ou les plans directeurs 
sectoriels pour l’approvisionnement en énergie, l’efficacité 
énergétique ou les infrastructures. Pour être efficace, la 
mise en œuvre de la CDN demandera que les liens à des 
plans prioritaires de ce type, qui sont essentiels pour la 

croissance économique et l’atténuation de la pauvreté, 
soient bien établis. 

Dans le même temps, il faut reconnaître que l’Accord 
de Paris et le processus des CDN représentent une phase 
plus ambitieuse et plus inclusive de la réponse mondiale 
face aux changements climatiques. Chaque pays a pris 
de nouveaux engagements et a de nouvelles obligations 
quant à la notification de ses progrès et au moment 
d’accroître l’ambition de sa contribution nationale au fil 
du temps. Étant donné l’échelle de l’action requise, il sera 
important de mettre en place un système explicite de 
freins et contrepoids pour veiller à ce que les éléments des 
processus existants qui ont une incidence sur la réalisation 
de la CDN – comme la réalisation d’objectifs en matière 
d’énergies renouvelables dans les stratégies énergétiques – 
soient exécutés et ne soient pas négligés. Au minimum, 
cela demandera des changements aux processus existants 
pour veiller à ce que les objectifs des CDN soient priorisés 
et à ce que leur contribution aux efforts d’atténuation et 
d’adaptation des pays soient portés au maximum. 

Il y a plusieurs manières de faire en sorte que l’intégration 
dans les processus existants puisse avoir lieu : 

•	 Élaborer un plan autonome de mise en œuvre de la 
CDN doté de liens explicites avec d’autres processus, 
et inclure des références à la CDN et à la manière 
dont elle sera exécutée dans les plans nationaux 
de développement futurs.

•	 Élaborer des plans d’action sectoriels pour réaliser les 
résultats de la CDN, qui appartiennent aux ministères 
gouvernementaux clés et sont pleinement intégrés 
dans les plans d’exécution ministériels en général (la 
section 2.4 comporte des informations supplémentaires 
sur l’élaboration de plans de mise en œuvre de la CDN 
et les plans d’action sectoriels).

•	 L’intégration efficace avec les plans et stratégies 
existants dépendra de l’établissement d’un lien 
commun entre les plans et stratégies qui sont 
directement ou indirectement liés aux changements 
climatiques. 

•	 Faire en sorte que les liens entre la CDN et les 
autres stratégies de lutte contre les changements 
climatiques soient transparents, et veiller à ce que les 
relations entre processus en chevauchement soient 

L’intégration efficace avec les plans 
et stratégies existants dépendra de 
l’établissement d’un lien commun 
entre les plans et stratégies qui sont 
directement ou indirectement liés 
aux changements climatiques.
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clairs et sans ambigüité (voir l’activité 3 du module 
du manuel de référence portant sur la gouvernance 
pour un complément d’informations sur l’intégration 
de la mise en œuvre de la CDN à tous les niveaux 
du gouvernement). 

•	 Veiller à ce que les arrangements de gouvernance 
pour différents processus se soutiennent mutuellement, 
et en particulier à ce que le rôle de l’équipe ou des 
équipes chargée(s) de coordonner la mise en œuvre de 
la CDN et de présenter des rapports à la CCNUCC soit clair.

L’intégration efficace avec les plans et stratégies existants 
dépendra de l’établissement d’un lien commun entre les plans 
et stratégies qui sont directement ou indirectement liés aux 
changements climatiques. Ainsi, même si des documents 
autonomes séparés (p. ex. un plan de mise en œuvre de 
la CDN ou des plans d’action sectoriels) sont élaborés, ils 
devraient être clairement reliés ou alignés, et être liés ou 
alignés sur d’autres plans et stratégies pertinents. 

Ces options ne sont pas mutuellement exclusives ; de fait, les 
pays peuvent choisir de prendre toutes les mesures ci-dessus 
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si elles sont appropriées pour leur contexte national. Durant 
le stade de planification initial, il peut être utile d’organiser 
une réunion transministérielle pour la planification de la 
mobilisation et de la mise en œuvre. Cela contribuera à faire 
en sorte que le processus de mise en œuvre de la CDN soit 
intégré dès le début dans les plans existants en matière de 
climat et de développement au sein de tous les ministères, 
et également à obtenir le leadership politique de haut 
niveau requis.

Cependant, aux fins de l’efficacité administrative, il convient 
d’éviter de nouveaux arrangements institutionnels visant à 
régir l’exécution de la CDN s’ils ne font que reproduire des 
efforts existants. De même, si un pays envisage d’intégrer la 
mise en œuvre des ODD dans la mise en œuvre de la CDN, 
il faudra qu’il envisage de consolider les plans pour chacun 
de ces aspects.

1.2.4.	 Statut : le plan devrait-il être 			
	 formellement approuvé et publié ?

Les pays peuvent envisager d’approuver formellement leur 
plan de mise en œuvre. La forme d’approbation requise variera 
probablement d’un pays à l’autre, mais pourrait nécessiter 
l’approbation par le parlement ou par un ministère ou un 
comité ministériel spécifiques.

Un avantage de l’approbation formelle est que le plan de 
mise en œuvre aura un statut plus élevé à l’échelle nationale 
et internationale et qu’il conférera des leviers pouvant être 
exploités pour exiger des comptes aux entités chargées de 
l’exécution, ce qui accroîtra les chances d’une mise en œuvre 
réussie. Un inconvénient, en revanche, est que le processus 
d’approbation peut demander beaucoup de ressources et 
de temps, en particulier lorsque les modifications doivent 

être resoumises pour être approuvées. Par ailleurs, pour 
être vraiment efficaces, les plans de mise en œuvre des 
CDN doivent être des documents « évolutifs », qui peuvent 
être adaptés en fonction des enseignements tirés de leur 
mise en œuvre, ainsi que suite aux changements survenant 
dans l’environnement de réglementation et de politiques. 
L’approbation formelle d’un document fait qu’il est moins 
susceptible d’être considéré comme un document « évolutif ». 

Les pays peuvent envisager de publier leur plan de mise en 
œuvre de la CDN. Étant donné l’intérêt large suscité par les 
arrangements de mise en œuvre de la CDN et la nécessité 
de faire intervenir des parties prenantes et acteurs multiples, 
il sera important que les plans de mise en œuvre soient 
transparents et que leur contenu soit mis à la disposition de 
tous. L’adoption d’une approche transparente et participative 
peut renforcer le soutien du public – et donc la volonté 
politique – en faveur de la mise en œuvre de la CDN.

En fin de compte, un équilibre devra être atteint sur la base 
du contexte et des pratiques nationaux. Une approche 
possible peut consister à faire en sorte que les éléments de 
haut niveau, comme les priorités, les décisions de politique 
générale et les jalons, soient approuvés et publiés dans un 
document formel, et que des plans plus détaillés traitant de 
modules, de volets de travail et d’activités particuliers soient 
régulièrement mis à jour et mis à la disposition des parties 
prenantes concernées. 
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Étape 2 :  
Élaboration du plan de  
mise en œuvre de la CDN

2
Chaque pays abordera l’élaboration de son plan de mise 
en œuvre de la CDN de la manière la plus adaptée à 
son contexte national. Cependant, dans chaque cas, ce 
processus englobera probablement les éléments suivants :

1.	 une analyse des lacunes afin d’identifier les 
activités prioritaires 

2.	 une évaluation des besoins en ressources

3.	 le séquençage des activités

4.	 la documentation du plan de mise en œuvre de la CDN.

La présente section présente le processus d’élaboration 
d’un plan de mise en œuvre de la CDN. Le manuel 
de référence peut être utilisé pour éclairer davantage 
chacune de ces étapes.

2.1.	 Analyse des lacunes

L’analyse des lacunes de la situation actuelle au sein 
d’un pays suppose d’entreprendre un bilan détaillé de 
la liste des activités de chaque module (voir le manuel de 
référence) et d’évaluer les activités qui ont d’ores et déjà été 
entreprises, et celles qu’il pourrait être utile d’entreprendre ; 
ces dernières deviendront peut-être des éléments du plan 
de mise en œuvre de la CDN. 

Au minimum, les pays devraient entreprendre la première 
activité de chaque module (examen), qui consiste à 
comparer le paysage existant des politiques du pays aux 
engagements éventuels pris dans la CDN. Cela permettra 
d’identifier des activités nouvelles ou supplémentaires qui 
pourraient être requises pour mettre en œuvre la CDN. 

Lorsqu’un pays a déjà commencé à mettre en œuvre sa 
CDN (ou des stratégies et plans d’action plus généraux), 
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l’analyse des lacunes peut mettre en évidence les activités 
qui ont été menées et celles qui n’ont pas encore débuté. 
De plus, l’analyse des lacunes peut identifier les activités en 
cours, où les cas où une activité a déjà été effectuée, mais 
pourrait être améliorée (p. ex. si de meilleures données sont 
disponibles). Les résultats peuvent être compilés sous forme 
de résumés individuels pour chaque module.

L’analyse des lacunes peut fournir un point de départ 
pour la mise en œuvre continue de la CDN et mettre en 
évidence les activités les plus pertinentes et importantes. 
La figure 4 : Exemple d’analyse des lacunes en matière 
de financement – est un exemple d’analyse des lacunes 
par rapport au module sur le financement ; la situation 
de chaque activité est indiquée par des cercles (comme 
l’indique la légende) et les activités du module qui 
pourraient être incorporées dans un plan de mise 
en œuvre de la CDN sont indiquées sur la droite. 

2.2.	 Besoins en ressources

Une fois l’analyse des lacunes effectuée, le pays sera en 
mesure d’entreprendre une évaluation initiale des ressources 
requises pour mettre en œuvre les activités identifiées. Il s’agit 
entre autres des financements requis, mais aussi du temps 
du personnel, du savoir-faire, les technologies et des outils 
(p. ex. modèles de scénarios d’émissions). 

Il est aussi recommandé d’effectuer une évaluation initiale 
de la durée attendue des différentes activités, par exemple 
en distinguant celles qui pourraient être menées à bien en 
moins d’un an et celles qui prendront plusieurs années. 

Ces évaluations initiales peuvent éclairer la priorisation 
des activités pour la mise en œuvre de la CDN, ce qui 
facilite l’identification des « gains rapides ». Cependant, il est 
probable qu’une évaluation plus détaillée du type et de 

Figure 4 : Exemple d’analyse des 
lacunes en matière de financement 
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l’échelle des ressources requises, et des calendriers, sera 
requise une fois que les activités auront été priorisées. Cela 
peut éclairer les décisions portant sur le financement et sur 
les autres formes de soutien requises pour la mise en œuvre 
de la CDN, par exemple dans quelle mesure les besoins 
peuvent être satisfaits grâce aux budgets nationaux (pour 
soutenir la réalisation des objectifs « inconditionnels ») ou si 
des sources supplémentaires de financement seront requises 
(p. ex. nouveaux instruments économiques nationaux, 
investissements du secteur privé et soutien international 
pour atteindre les objectifs « conditionnels »). Si des 
sources supplémentaires sont requises, les gouvernements 
devront travailler avec des bailleurs de fonds bilatéraux et 
multilatéraux afin d’élaborer des cahiers des charges pour 
des projets précis (pour un complément d’informations, 
voir l’activité 5 du module du manuel de référence portant 
sur le financement). 

2.3.	 Séquençage des activités
Les pays devront séquencer les diverses activités de 
mise en œuvre de la CDN identifiées grâce à l’analyse 
des lacunes afin d’identifier les activités qui devraient être 
lancées immédiatement et celles qui peuvent débuter 
ultérieurement. Ils devraient en particulier considérer si 
certaines de ces activités sont séquentielles, ou dépendent 
de l’exécution d’autres activités. Il convient de noter que les 
activités peuvent être séquentielles et dépendre d’autres 
activités non seulement au sein d’un module mais aussi 
entre modules. Ces liens sont mis en relief dans l’ensemble 
du manuel de référence.

Le module du manuel de référence consacré à la 
gouvernance constitue une importante base globale pour 
les autres modules et il est donc probable que de nombreux 
pays incluront des activités liées à la gouvernance dans 
les premiers stades de leurs plans de mise en œuvre de la 
CDN. Par exemple, l’établissement ou le renforcement de 
structures et processus institutionnels appropriés pour la 
mise en œuvre globale de la CDN devraient contribuer à 
faire avancer les activités d’atténuation, d’adaptation, de 
financement et de MNV.

De plus, afin de mettre en œuvre nombre des activités 
figurant dans le module de financement, il sera important 
de prioriser en premier lieu les principales actions 
d’atténuation et d’adaptation pour la mise en œuvre de 
la CDN, afin que des stratégies de financement ciblées 
puissent être élaborées pour ces actions.

En général, le séquençage des activités figurant dans 
le plan de mise en œuvre de la CDN sera éclairé par : 

•	 la priorité relative des activités, y compris leur 
alignement sur les priorités nationales plus générales 
(p. ex. emploi, croissance économique, réduction de la 
pauvreté, sécurité alimentaire) ; il sera souvent logique 
de programmer les actions prioritaires avant celles qui 
le sont moins

•	 l’évaluation des ressources (voir la section 2.2.), en 
identifiant les activités faisables avec les ressources 
disponibles et le moment auquel elles devraient 
être entreprises

•	 la portée et le calendrier du plan de mise en œuvre 
de la CDN en général

•	 identification des activités « précurseurs » ou « du 
chemin critique » requises pour permettre la réalisation 
des principaux résultats en matière d’atténuation et 
d’adaptation ; par exemple, financement des actions 
de la CDN, intégration de la mise en œuvre de la CDN 
dans les départements clés ou assurer le progrès de 
certaines technologies qui tardent à donner lieu à 
des avantages

•	 la nécessité de démontrer des « gains rapides » 
pour obtenir le soutien des décideurs ou parties 
prenantes clés.

Les pays devront peut-être consulter les parties prenantes 
clés afin de comprendre les priorités dans différents 
secteurs et à tous les niveaux nationaux et infranationaux 
dugouvernement et afin d’identifier les activités dont la mise 
en œuvre bénéficie d’ores et déjà d’un soutien et d’un élan. 
Ainsi, il sera peut-être nécessaire de procéder de manière 
itérative entre entités sectorielles, entités infranationales 
et l’unité de coordination centrale pour la mise en œuvre 
de la CDN ; voir le module sur la gouvernance, manuel de 
référence, pour un complément d’informations.

Les pays peuvent rendre ce processus de séquençage 
plus robuste et transparent en élaborant des critères (qui 
pourraient être convenus avec les parties prenantes) sur 
lesquels baser cette priorisation. Les critères n’auront peut-
être pas tous la même importance, auquel cas il sera peut-
être pertinent de pondérer certains d’entre eux. 

Quelle que soit l’approche adoptée 
par un pays pour la mise en œuvre 
de la CDN, il peut être avantageux 
d’avoir un plan de mise en œuvre 
global pour tous les modules de 
la mise en œuvre de la CDN. 
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2.4. Documentation du plan

Plan national de mise en œuvre et feuille 
de route

Quelle que soit l’approche adoptée par un pays pour 
la mise en œuvre de la CDN – par exemple son intégration 
dans des stratégies et plans existants, son exécution à 
travers des plans d’actions sectoriels, ou la production d’un 
nouveau volet de travail – il peut être avantageux d’avoir un 
plan de mise en œuvre global pour tous les modules de la 
mise en œuvre de la CDN. 

Le plan de mise en œuvre de la CDN devrait présenter 
clairement les actions, les calendriers et les responsabilités. 
Il peut ensuite servir d’outil de gestion des programmes 
pour la mise en œuvre de la CDN, et permettre à l’équipe 
centrale de coordination de suivre les progrès des actions 
par rapport aux calendriers suggérés. Par ailleurs, le plan 
devrait présenter clairement les liens avec la vision que le 
gouvernement souhaite voir se concrétiser, telle qu’exposée 
dans sa CDN, non seulement durant la période de mise 
en œuvre, mais aussi à plus long terme. 

Il est crucial de noter qu’en faisant participer étroitement 
les parties prenantes au processus d’élaboration du 
plan de mise en œuvre de la CDN, on encouragera 
l’appropriation, la mobilisation et l’adhésion. Il faudra 
parvenir à un consensus au sein du gouvernement, 
ainsi qu’avec les parties prenantes externes. Selon les 
décisions concernant le statut et la publication du plan, 
il sera peut-être aussi souhaitable que certains éléments 
soient formellement approuvés et/ou publiés..

Enfin, il est probable que le plan de mise en œuvre 
de la CDN devra être revu au fil du temps. Par exemple, 
un examen de l’environnement propice sur le plan des 
politiques (p. ex. paysage juridique, de réglementation 
et institutionnel), dans le cadre de la mise en œuvre du 
module sur l’atténuation, pourrait mettre en évidence 
les changements de politiques requis pour exécuter les 
principales actions d’atténuation et, par conséquent, de 
nouvelles activités ou volets de travail devront peut-être 
être ajoutés au plan.

Plans d’actions sectoriels et infranationaux

En plus d’élaborer un plan national de mise en œuvre de 
la CDN, il peut se révéler utile de mettre au point des plans 
d’actions sectoriels afin de proposer des instructions claires 
et détaillées pour mener des activités dans le secteur dans 
lequel elles seront mises en œuvre. Ces plans couvriront 
vraisemblablement tous les aspects de la mise en œuvre 
de la CDN, et décriront en détail ce qui doit avoir lieu pour 
donner lieu à des résultats en matière d’atténuation et 
d’adaptation, et éventuellement de MNV, de financement 
et d’arrangements de gouvernance. 

L’élaboration des plans d’action sectoriels est décrite dans 
le manuel de référence (voir l’activité 4d du module sur 
l’atténuation). En résumé, le processus se compose des 
étapes suivantes :

•	 examiner les priorités stratégiques pour le secteur

•	 mener une analyse plus poussée et plus détaillée 
(p. ex. une analyse plus approfondie du potentiel 
d’atténuation et des coûts) 

•	 une estimation préalable des options de politique 
pour réaliser les réductions des émissions ou les 
actions d’adaptation

•	 un examen des risques et des barrières, ainsi que 
des actions d’atténuation potentielles.

Globalement, les plans sectoriels devraient présenter 
les objectifs à long terme dans chaque secteur, la 
manière dont ce secteur contribuera à la mise en œuvre 
de la CDN au niveau national et le détail des activités, 
calendriers et responsabilités proposés. Ils devraient se 
baser sur des travaux existants lorsqu’il y en a, comme les 
plans directeurs et stratégies sectoriels et tout élément 
spécifique au secteur des stratégies de développement. 
Des études de cas de la Colombie et du Kenya sont 
présentées dans le manuel de référence.

Si de nombreux pays ont indiqué qu’ils adopteront une 
approche sectorielle de la mise en œuvre, certains pays 
souhaiteront peut-être aussi élaborer des plans d’action 
pour la CDN au niveau infranational (p. ex. au niveau 
des États ou des villes).

Les plans sectoriels devraient 
présenter les objectifs à long terme 
dans chaque secteur, la manière dont 
ce secteur contribuera à la mise en 
œuvre de la CDN au niveau national 
et le détail des activités, calendriers 
et responsabilités proposés.
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Pour s’acquitter des engagements figurant dans les CDN, 
il faudra des efforts, une coordination et une mobilisation 
continus au niveau des gouvernements afin de mettre 
en œuvre les activités recensées dans le plan de mise en 
œuvre de la CDN. La plupart des activités de mise en œuvre 
seront probablement entreprises aux niveaux sectoriel 
et infranational et de nombreuses actions devront être 
exécutées par des acteurs non étatiques. Par conséquent, 
un certain nombre de questions transversales devraient 
être prises en compte : la coordination des actions de lutte 
contre les changements climatiques, le renforcement des 
capacités, la mobilisation des parties prenantes et la mise 
à jour de la CDN.

3.1 Coordonner les actions climat 
Un processus continu de coordination sera requis pour 
impulser les progrès et la prise de décisions et garantir la 
redevabilité. Une équipe centrale dédiée de coordination 
sera requise à cette fin (voir l’activité 2 du module sur la 
gouvernance, manuel de référence). Cette équipe peut 
utiliser des supports comme :

•	 le plan global de mise en œuvre de la CDN afin 
de suivre les progrès des actions

•	 les volets de travail qui s’alignent sur les modules 
individuels de la mise en œuvre de la CDN ou sur les 
secteurs individuels ; ils rassemblent des activités reliées 
sous un seul propriétaire responsable afin de porter au 
maximum les synergies entre activités (voir l’activité 3 
du module sur la gouvernance, manuel de référence)
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•	 un plan d’investissement climat qui présente le 
programme d’investissement et le soutien requis pour 
mettre en œuvre la CDN (voir l’activité 6 du module 
sur le financement, manuel de référence) 

•	 un plan de renforcement des capacités qui présente 
la variété d’activités qui doivent être élaborées à moyen 
terme, et maintenues à long terme, afin de soutenir la 
mise en œuvre de la CDN16

•	 Le plan d’investissement climat et le plan de 
renforcement des capacités pourraient être des 
documents autonomes, ou pourraient être inclus 
dans le plan global de mise en œuvre de la CDN. 
Cependant même les documents autonomes 
devraient être étroitement alignés et liés aux 
autres documents pertinents. 

Le module consacré à la gouvernance dans le manuel de 
référence présente une liste d’activités qui pourraient être 
considérées dans le cadre de la coordination des actions 
climat. Parmi elles figurent l’adoption d’approches de la 
coopération entre départements clés, la mise en place de 
plans d’examen périodique des ambitions, et l’allocation de 
ressources pour la mise en œuvre de la CDN (voir l’activité 3 
du module sur la gouvernance, manuel de référence).

3.2 Renforcement des capacités 
Pour la plupart des pays, il faudra intégrer des capacités 
supplémentaires dans une variété de domaines afin de 
soutenir la mise en œuvre de la CDN. Dans ce contexte, 
les capacités signifient avoir les ressources financières et 
humaines requises, ainsi que l’aptitude à appliquer les 
compétences, les connaissances et les outils, ainsi que 
la bonne disposition à apporter des changements. Les 
capacités s’appliquent dans un certain nombre de domaines 
différents, y compris : (1) capacités institutionnelles pour la 
gouvernance et la coordination ; (2) capacités techniques 
pour mener la modélisation et l’évaluation, y compris 
savoir-faire sectoriel ; (3) capacités relationnelles pour bâtir 
des partenariats et investir du temps dans les processus 
; et (4) capacités stratégiques pour la conception et la 
mise en œuvre de politiques systémiques.17 Si chacun des 
quatre aspects s’appliquent à part entière, si l’on permet 
aux acteurs concernés de les développer tous ensemble, 
en les adaptant à leur contexte national précis, on aboutira 
probablement à un système auto-suffisant. 

La plupart des pays auront quelques capacités en place ; 
le processus de mise en œuvre de la CDN devrait chercher 
à compléter ces capacités et à combler les lacunes au 
besoin. Même lorsqu’un soutien externe est requis dans 
un premier temps, les pays devraient chercher à inclure 
un mélange équilibré des quatre aspects du renforcement 
des capacités dans toute l’aide technique, afin que 
chaque activité menée contribue à bâtir et à renforcer un 
système autonome et auto-suffisant au sein du pays. Les 
pays bénéficieront peut-être d’un examen complet initial 
des besoins en matière de capacités et de l’élaboration 
ultérieure d’un plan de renforcement des capacités, qui 
pourrait être intégré dans le plan plus général de mise 
en œuvre de la CDN.

Les plans éventuels de renforcement des capacités 
devraient être développés conformément aux Cadres de 
renforcement des capacités de la CCNUCC.18 Ils présentent 
les principes directeurs à suivre, comme le fait que le 
renforcement des capacités doit être impulsé par les pays, 
basé sur le principe « apprendre en faisant » et soutenu par 
les institutions nationales. De plus, l’Accord de Paris a établi 
le Comité de Paris sur le renforcement des capacités, qui 
identifiera les besoins et les lacunes en matière de capacités, 
et contribuera à faciliter la coopération mondiale sur les 
initiatives et idées de renforcement des capacités. Les pays 
peuvent intervenir dans ce processus pour contribuer 
à diriger leurs efforts de renforcement des capacités de 
manière stratégique et synergique. Le renforcement des 
capacités englobe aussi la société civile et les pays devraient 
considérer l’agenda de l’Action pour l’autonomisation 
climatique de la CCNUCC, qui se concentre sur l’éducation, 
la prise de conscience publique et l’accès aux données

Parmi les exemples d’activités pouvant se révéler 
pertinentes pour les plans de renforcement des capacités 
on peut citer les suivants :

•	 Les évaluations des besoins en capacités analysent les 
besoins de renforcement des capacités des pays et des 
parties prenantes afin d’élaborer des interventions et 
des stratégies exploitables. Elles peuvent être soumises 
au Comité de Paris sur le renforcement des capacités ; 
elles constituent aussi la base pour des discussions 
avec les prestataires et les bailleurs de fonds pour 
l’aide technique.

Même lorsqu’un soutien externe 
est requis dans un premier temps, 
les pays devraient chercher à 
inclure un mélange équilibré des 
quatre aspects du renforcement des 
capacités dans toute l’aide technique.
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•	 Les stratégies de développement des capacités 
veillent à ce que les interventions soient conçues pour 
renforcer les capacités institutionnelles, techniques, 
relationnelles et stratégiques permettant d’atteindre 
les objectifs immédiats et à long terme en matière 
de renforcement des capacités.

•	 Les cours de formation devraient être alignés sur 
la stratégie de formation globale et être adaptés 
à leur public.

•	 Un programme national d’éducation sur les 
changements climatiques (p. ex. inclusion dans les 
programmes scolaires) peut renforcer la prise de 
conscience au sein du public. 

•	 Les échanges d’enseignements entre pays sont 
l’occasion d’échanger des manières de voir et des 
pratiques émergentes et d’examiner les défis et 
questions communs sur la mise en œuvre de la CDN.

•	 Les ateliers de parties prenantes peuvent fournir des 
mises à jour sur les changements survenus à l’échelle 
mondiale au niveau de la législation, des politiques 
et des outils, par exemple pour veiller à ce que les 
fonctionnaires gouvernementaux restent au fait des 
plus récents conseils, meilleures pratiques et approches. 

•	 La prestation d’un soutien aux entités chargées de 
formuler les politiques en vue d’une prise de décisions 
plus efficace peut renforcer les compétences et les 
relations requises pour faire avancer de nouvelles 
stratégies, politiques et actions de lutte contre les 
changements climatiques

•	 Le jumelage ou les affectations secondaires 
peuvent favoriser les connaissances et l’échange 
de compétences, ce qui renforce les capacités 
parmi différentes institutions.

•	 Parmi les autres activités potentielles de renforcement 
des capacités figurent les programmes de 
renforcement institutionnel et de transfert des 
connaissances, les programmes de formation des 
formateurs, et le coaching et mentorat durant 
l’apprentissage sur le tas.

Ces activités devraient être présentées dans un plan de 
renforcement des capacités stipulant des responsabilités 
et des calendriers clairs pour le déroulement des activités. 

On trouvera dans le manuel de référence un exemple 
de conception de plan de renforcement des capacités 
au Rwanda.

Le renforcement des capacités aura lieu à différents 
niveaux : individuel, organisationnel/institutionnel, 
national et régional/mondial. Pour veiller à ce qu’il ait 
un impact à long terme, les pays devraient réfléchir de 
manière créative à la manière de renforcer les capacités aux 
niveaux organisationnel/institutionnel en particulier. Dans 
certains cas, il pourrait être bon de renforcer les capacités 
en dehors du gouvernement, par exemple au sein des 
institutions universitaires. Cela est tout particulièrement 
important dans les pays où il se produit des mutations 
obligatoires au sein du service public. Les gouvernements 
peuvent aussi envisager d’institutionnaliser les efforts de 
renforcement des capacités afin de veiller à ce que les 
fonctionnaires aient les compétences appropriées.

Le manuel de référence fournit des informations 
supplémentaires sur le renforcement des capacités 
pour la mise en œuvre de la CDN, et présente les capacités 
précises requises pour mettre en œuvre chacun des 
modules. On trouvera des archives des activités individuelles 
de renforcement des capacités sur le Portail de la CCNUCC 
sur le renforcement des capacités.19

3.3 Mobilisation des parties prenantes
Il sera crucial de parvenir à un consensus autour d’un 
plande mise en œuvre de la CDN en mobilisant les parties 
prenantes, au sein du gouvernement et avec les parties 
prenantes externes, pour assurer une exécution efficace 
des plans de mise en œuvre de la CDN. En dépit de l’envie 
de lancer la mise en œuvre de la CDN, l’importance d’une 
mobilisation complète, mesurée et exhaustive des parties 
prenantes ne saurait être négligée. 

Il sera tout d’abord important pour les parties prenantes 
pertinentes d’adhérer à l’Accord de Paris et à la première 
CDN mise en œuvre. La plupart des pays ont effectué une 
forme ou une autre de consultation des parties prenantes 
durant l’élaboration de leur CPDN. Les mobilisations les 
plus importantes englobaient les ministères sectoriels clés 
(p. ex. agriculture, énergie, transport, industrie, finances) et 
différents groupes de la société civile (p. ex. secteur privé, 
instituts universitaires, ONG, civils). La portée et l’efficacité 
de ces mobilisations variaient et, dans de nombreux cas, 

Il sera crucial de parvenir à un consensus 
autour d’un plan de mise en œuvre de la CDN 
en mobilisant les parties prenantes, au sein 
du gouvernement et avec les parties prenantes 
externes, pour assurer une exécution efficace 
des plans de mise en œuvre de la CDN. 
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elles étaient limitées du fait du calendrier serré pour la 
préparation des CPDN en vue de la COP 21. Cependant, 
elles constituent une plateforme utile sur laquelle se baser, 
afin de mobiliser les parties prenantes clés et/ou le public. 
Certains pays ont d’ores et déjà utilisé les même groupes 
de parties prenantes pour mener un travail de sensibilisation 
aux résultats de la COP 21 et pour renforcer le soutien 
et l’adhésion à la CDN et aux activités de mise en œuvre 
qui suivront.20

Étant donné l’ample éventail d’acteurs issus du 
gouvernement, du secteur privé et de la société civile 
qui sont susceptibles de prendre part à la mise en œuvre 
de la CDN, nous recommandons que des processus 

appropriés de mobilisation des parties prenantes soient 
inclus dans toutes les activités de planification de la mise 
en œuvre de la CDN. La structure et la portées exactes 
de la mobilisation dépendront du contexte de chaque 
pays, mais tous les pays devraient adopter une structure 
inclusive afin que tous les groupes constituants et tous les 
acteurs concernées y prennent part, y compris les autorités 
infranationales et celles des villes. 

Il y a un certain nombre de manières de mener cette 
« socialisation », y compris des ateliers de parties prenantes 
nationales, des consultations en ligne et la mobilisation 
au niveau régional. Parmi les approches de socialisation 
publiques plus larges pourraient figurer l’utilisation des 

Image : Mikkel Ostergaard, Panos
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médias sociaux, des médias traditionnels et d’interventions 
appropriées ciblant des communautés et groupes précis. On 
trouvera un complément d’informations sur la mobilisation 
des parties prenantes dans le contexte de la mise en œuvre 
de la CDN dans le manuel de référence (voir les activités 3 et 
5 du module sur la gouvernance, et les études de cas de la 
Gambie, du Pakistan et du Laos).

3.4 Mise à jour de la CDN
Un aspect final mais central de la mise en œuvre de la CDN 
est la mise à jour de la CDN elle-même. Comme l’illustre la 
figure 1, l’Accord de Paris comporte des dispositions pour la 
préparation et la communication de CDN successives tous 
les cinq ans à partir de 2020, chacune représentant une 
progression par rapport à la précédente, et correspondant 
au « niveau d’ambition le plus élevé possible » de la part 
de chaque pays.21

Étant donné qu’ils viennent de préparer, rédiger et 
approuver leur CPDN, les pays sont tout particulièrement 
conscients des capacités analytiques et techniques requises 

pour préparer une CDN, et des ressources et du temps 
requis pour les processus de mobilisation et d’approbation 
des parties prenantes. Au vu des brefs délais disponibles 
pour la préparation des CPDN, de nombreux pays ont été 
contraints de demander un soutien technique à des experts 
externes et des sources internationales. Cependant, avant 
la date limite pour la communication de leur prochaine 
CDN, on espère que les pays auront accru leurs capacités 
techniques pour que leur analyse puisse en grande partie 
être effectuée par des experts nationaux.

Étant donné qu’il ne reste maintenant que quelques années 
avant que les pays ne soient invités à soumettre leur 
prochaine CDN, et que la réalisation des activités requises 
pour cela pourraient prendre un peu de temps, elles 
devraient dans l’idéal être intégrées dans les plans de mise 
en œuvre des CDN. Leur mise en œuvre et leurs progrès 
pourront ainsi être suivis et gérés, et les prochaines CDN 
seront ainsi soumises en temps voulu en 2020.
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Ce guide de démarrage rapide présente les principales 
étapes et considérations que peut mener un pays pour 
mettre en œuvre sa CDN. Le manuel de référence associé 
comporte une abondance d’informations supplémentaires 
qui peuvent être utilisées pour mener à bien ces étapes. Il 
est important de garder à l’esprit, toutefois, que CDN veut 
dire Contribution déterminée au niveau national : les CDN 
et leur mise en œuvre varieront d’un pays à l’autre.

Ceci dit, il y aura probablement des thèmes communs 
entre pays, comme la nécessité de veiller à l’adhésion et 
au leadership politiques de haut niveau, et l’importance 
d’intégrer la mise en œuvre des CDN dans les plans 
économiques et les processus de développement existants. 
Il y a aussi une bonne occasion d’apprentissage entre pairs 
et l’occasion pour les pays d’échanger les bonnes pratiques 
et les enseignements, pour le bien de tous. 

Nous espérons que le présent guide et le manuel de 
référence associé constituent une ressource utile dans 
le cadre du travail mené collectivement par les pays pour 
renforcer leurs capacités, échanger des idées et mettre en 
œuvre des activités afin de faire en sorte que l’Accord de 
Paris porte ses fruits. 

Conclusions



Les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD),22 
qui couvraient la période 2000–2015, n’ont été atteints qu’en 
partie. En particulier, il n’a pas été accordé une priorité suffisante 
à quelques questions transversales importantes, questions qui 
n’ont pas non plus été reconnues expressément comme OMD, 
dont la lutte contre les changements climatiques23 et les facteurs 
la facilitant (p. ex. financements, suivi-évaluation et capacités 
institutionnelles adéquats).

Pour donner suite aux OMD, en septembre 2015 
193 gouvernements se sont mis d’accord sur l’Agenda 
2030 pour le développement durable24 lequel comprend 
17 objectifs mondiaux pour le développement durable : 
les ODD. Le cadre des ODD est large et universel et met 
en relief les liens et les synergies entre tous les objectifs, 
ainsi que l’importance de politiques, d’une mise en œuvre 
et d’une planification cohérentes.

Notre aptitude à atténuer et à gérer les impacts sur le climat 
sera cruciale pour notre aptitude à atteindre, d’ici à 2030, 
non seulement l’ODD 13 sur la lutte contre les changements 
climatiques, mais aussi plusieurs autres ODD. Ainsi, les CDN 
constituent un pont entre l’Accord de Paris et l’Agenda 2030, 
et un mécanisme opérationnel pour permettre aux pays de 
faire la transition entre les OMD et les ODD d’ici à 2030. 

Le tableau A1 résume les chevauchements entre les ODD 
et l’Accord de Paris.

Ce Guide de démarrage rapide a pour principal objectif d’aider 
les gouvernements à s’acquitter de leur engagement concernant 
l’ODD 13 sur les actions de lutte contre les changements 
climatiques et leurs impacts. Il s’agit d’un mécanisme viable pour : 

•	 piloter le processus de mise en œuvre des ODD, 
en particulier l’ODD 13

•	 mettre à l’épreuve la portée des politiques et les barrières 
entravant leur cohérence dans l’ensemble des ODD, étant 
donné la nature transversale des changements climatiques 

•	 fournir un modèle pour la mise en œuvre efficace des ODD 
et la présentation de rapports à leur sujet.

L’ODD 13 a des implications considérables sur la mesure 
dans laquelle un certain nombre d’ODD non axés sur les 
changements climatiques peuvent être atteints, en particulier 
ceux liés à la pauvreté, à la sécurité alimentaire, à l’égalité entre les 
sexes, à l’eau et l’assainissement, à l’accès à l’énergie, à la réduction 
des inégalités, aux villes durables, et à l’utilisation durable des 
terres et aux écosystèmes. Le tableau A2 cartographie chacun 
des ODD pour les cinq modules du manuel de référence.

Tableau A1 : Chevauchements entre  
les ODD et l’Accord de Paris

Risque clé ODD Accord de Paris 

Couverture mondiale Adoptés par 193 pays en septembre 2015 Adopté par 195 pays en décembre 2015

Synergies entre les 
changements climatiques  
et le développement

La réalisation des ODD est fondée sur une lutte efficace 
contre les changements climatiques (ODD 13), et il y a au 
moins 11 autres ODD directement ou indirectement liés 
aux changements climatiques. 

Souligne la relation intrinsèque entre les changements 
climatiques et l’accès équitable au développement 
durable et à l’atténuation de la pauvreté. 

Calendrier Mise en œuvre prévue pour 2015–2030. Les CDN actuelles sont généralement dotées de 
calendriers allant jusqu’en 2025 ou 2030, et les CDN 
successives mises à jour sont soumises tous les cinq ans. 

Cibles déterminées  
au niveau national

Les ODD sont universellement applicables, et chaque 
gouvernement fixe ses propres cibles nationales, en fonction du 
niveau mondial d’ambition, mais en tenant compte du contexte 
national. Chaque gouvernement décidera de la manière dont ces 
cibles devraient être incorporées dans les processus, politiques et 
stratégies nationaux. 

L’Accord de Paris doit être mis en œuvre conformément 
au principe de responsabilités communes mais 
différenciées et des capacités respectives, en fonction 
des contextes nationaux différents, et il supposera que 
les pays ratifient et mettent en œuvre leurs propres CDN. 

Cohérence et intégration  
des politiques 

Fondés sur l’intégration efficace des ODD dans les cadres de 
développement régionaux, nationaux et infranationaux, ainsi  
que sur des politiques et une planification cohérentes. 

Fondé sur l’intégration efficace des changements 
climatiques dans les cadres de politiques nationaux, 
infranationaux et régionaux, ainsi que sur des politiques 
et une planification cohérentes. 

Notification à  
l’échelle nationale 

La notification annuelle à l’échelle nationale débutera en 2018. Le nouveau régime de transparence (notification) au titre de 
l’Accord de Paris doit encore être déterminé, mais il se basera 
probablement sur les arrangements actuels de MNV. 

Annexe 1 : 
Les CDN et les Objectifs 
de développement durable
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« Les ODD et l’Accord de Paris offrent 
ensemble une occasion exceptionnelle 
de mettre fin à la pauvreté extrême, 
de créer un développement compatible 
avec les changements climatiques et 
d’éviter que les changements climatiques 
n’atteignent un niveau dangereux. »  
Sam Bickersteth, directeur général, CDKN

Tableau A2 : Cartographier les modules de mise 
en œuvre de la CDN par rapport aux ODD 

ODD Gouvernance Atténuation Adaptation Financement MNV
1.	 Pas de pauvreté – Éliminer la pauvreté sous toutes ses  

formes et partout • • •
2.	 Faim « zéro » – Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, 

améliorer la nutrition et promouvoir l’agriculture durable • •
3.	 Bonne santé et bien-être – Permettre à tous de vivre en 

bonne santé et promouvoir le bien-être de tous à tout âge • •
4.	 Éducation de qualité – Assurer l’accès de tous à une 

éducation de qualité, sur un pied d’égalité, et promouvoir 
les possibilités d’apprentissage tout au long de la vie

5.	 Égalité entre les sexes – Parvenir à l’égalité des sexes et 
autonomiser toutes les femmes et les filles • • •

6.	 Eau propre et assainissement – Garantir l’accès de tous à 
l’eau et à l’assainissement et assurer une gestion durable  
des ressources en eau 

• •
7.	 Énergie propre et d’un coût abordable – Garantir l’accès 

de tous à des services énergétiques fiables, durables et 
modernes, à un coût abordable

• •
8.	 Travail décent et croissance économique – Promouvoir une 

croissance économique soutenue, partagée et durable, le 
plein emploi productif et un travail décent pour tous

• • • • •

9.	 Industrie, innovation et infrastructure – Bâtir une 
infrastructure résiliente, promouvoir une industrialisation 
durable qui profite à tous et encourager l’innovation

• • •

10.	 Inégalités réduites – Réduire les inégalités dans les pays 
et d’un pays à l’autre • •

11.	 Villes et communautés durables – Faire en sorte que les villes 
et les établissements humains soient ouverts à tous, sûrs, 
résilients et durables

• • • • •

12.	 Consommation et production responsables – Établir des 
modes de consommation et de production durables •

13.	 Mesures relatives à la lutte contre les changements 
climatiques – Prendre d’urgence des mesures pour lutter 
contre les changements climatiques et leurs répercussions

• • • • •

14.	 Vie aquatique – Conserver et exploiter de manière durable 
les océans, les mers et les ressources marines aux fins du 
développement durable

• •

15.	 Vie terrestre – Préserver et restaurer les écosystèmes 
terrestres, en veillant à les exploiter de façon durable, gérer 
durablement les forêts, lutter contre la désertification, 
enrayer et inverser le processus de dégradation des sols 
et mettre fin à l’appauvrissement de la biodiversité 

• •

16.	 Paix, justice et institutions efficaces – Promouvoir 
l’avènement de sociétés pacifiques et ouvertes à tous aux 
fins du développement durable, assurer l’accès de tous à la 
justice et mettre en place, à tous les niveaux, des institutions 
efficaces, responsables et ouvertes à tous

•

17.	 Partenariats pour la réalisation des objectifs – renforcer 
les moyens de mise en œuvre et revitaliser le partenariat 
mondial pour le développement durable

• • •
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CPDN		  Contribution prévue déterminée au niveau national

GIEC 		  Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat
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M&E		  monitoring and evaluation
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MNV 		  mesure, notification et vérification

MAAN 		  Mesure d’atténuation appropriée au niveau national

PNA		  Plan national d’adaptation

CDN		  Contribution déterminée au niveau national
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Notes finales 
1	 La citation et le discours complets sont 

disponibles sur : Yale School of Forestry 
& Environmental Studies (2011) ‘Video: 
What happens after Paris? Figueres on 
the next climate steps’. New Haven: 
Yale School of Forestry & Environmental 
Studies. (http:// environment.yale.
edu/news/article/after-paris-un-
climate-negotiator- christiana-
figueres-comes-to-yale/).

2	 	Voir : CCNUCC (2015) « Adoption of the 
Paris Agreement ». Bonn : Convention-
cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (https://
unfccc.int/resource/ docs/2015/cop21/
eng/l09r01.pdf).

3	 	Le Portail des CPDN, qui comporte 
toutes les soumissions, est disponible 
sur : http:// unfccc.int/focus/indc_
portal/ items/8766.php.

4	 	UNISDR (2015) Cadre de Sendai pour 
la réduction des risques de catastrophe 
2015–2030. Genève : Bureau des Nations 
Unies pour la réduction des risques 
de catastrophes. (www.wcdrr. org/
preparatory/post2015).

5	 	On trouvera un complément 
d’informations sur l’égalité entre les sexes 
et les changements climatiques dans : 
Kratzer, S. et Le Masson, V. (2016) 10 things 
to know: gender equality and achieving 
climate goals. Londres : Alliance pour 
le Climat et le Développement. (http://
cdkn.org/resource/ report-10-things-
know-gender- equality-achieving-
climate-goals).

6	 	Voir : Dodwell, C. (2015) Implementing 
the Paris Climate Agreement: turning 
action plans into achievement. Londres : 
Ricardo Energy & Environment. 
(http://ee.ricardo.com/cms/assets/ 
International/Implementing-the-Paris- 
Climate-Agreement-Turning-Action- 
Plans-into-Achievement.pdf).

7	 	En notant les dispositions spéciales 
pour les PIED et les PMA au titre de 
l’Accord de Paris.

8	 NB : pour l’adaptation en particulier, 
on se réfère souvent à cela comme 
le « suivi-évaluation »

9	 	CCNUCC (2015) ‘Adoption of the Paris 
Agreement’. Bonn: Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements 
climatiques. (https://unfccc.int/resource/
docs/2015/cop21/eng/l09r01.pdf).

10	 	Les CDN soumises à la CCNUC ont été 

téléchargées sur le registre intérimaire 
des CDN : www4.unfccc.int/ndcregistry/ 
Pages/Home.aspx.

11	 	Au moment de la rédaction du présent 
guide (septembre 2016), certains pays 
ont déjà soumis des CDN révisés ; 
voir, par exemple, la CDN de Belize sur 
le registre intérimaire des CDN. Les 
auteurs savent également que d’autres 
pays envisagent de soumettre des CDN 
révisés en raison de changements sur 
le plan des politiques survenus depuis 
la soumission de leur CPDN.

12	 	Dans certains pays, il manquait des 
informations sur des questions comme 
les gaz et secteurs qui étaient couverts, 
ou sur les méthodes de comptabilité 
supposées pour certains secteurs.

13	 	Voir l’article 4(1) de l’Accord de Paris. 
CCNUCC (2015) ‘Adoption of the Paris 
Agreement’. Bonn : Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements 
climatiques. (https://unfccc.int/
resource/ docs/2015/cop21/eng/
l09r01.pdf).

14	 Voir l’article 4(19) de l’Accord de 
Paris et le paragraphe 36 de 1/CP21, 
qui demande que ces stratégies 
soient communiquées d’ici à 2020. 
CCNUCC (2015) ‘Adoption of the Paris 
Agreement’. Bonn : Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements 
climatiques. (https://unfccc.int/
resource/docs/2015/ cop21/eng/
l09r01.pdf).

15	 	Voir : Holdaway, E., Dodwell, C., 
Sura, K. et Picot, H. (2015) Guide de 
préparation des INDC : Contributions 
prévues déterminées au niveau 
national. Deuxième édition (mai 2015). 
Londres : Alliance pour le Climat et 
le Développement. (http://cdkn.org/ 
wp-content/uploads/2015/04/CDKN- 
Guide-to-INDCs-Revised-May2015.pdf).

16	 	NB : L’article 11.4 de l’Accord de 
Paris stipule que « Les pays en 
développement parties devraient 
régulièrement informer des progrès 
réalisés dans l’application de plans, 
politiques, initiatives ou mesures de 
renforcement des capacités visant à 
mettre en œuvre le présent Accord ». 
CCNUCC (2015) Op. cit.

17	 	Pour un complément d’informations 
sur les besoins typiques en capacités 
en matière de lutte contre les 

changements climatiques pour les 
pays en développement, voir CCNUCC 
(non daté) ‘Priority areas for capacity-
building in developing countries, 
as listed in decision 2/CP.7’. Bonn : 
Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques. 
(http://unfccc.int/files/cooperation_ 
and_support/capacity_building/ 
application/pdf/cb_priority_areas.pdf).

18	 	Voir : CCNUCC (2014) « Capacity- 
building: Frameworks ». Bonn : 
Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques. (http://
unfccc.int/cooperation_and_support/
capacity_building/items/7203.php).

19	 	Voir : CCNUCC (non daté). « Capacity 
building portal ». Bonn : Convention-
cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques. (http://
unfccc.int/capacitybuilding/core/
activities.html).

20	 	Par exemple, le Myanmar a organisé 
un atelier post-Paris pour les parties 
prenantes afin de présenter l’Accord 
de Paris à ces dernières et de démarrer 
des discussions sur la mise en œuvre 
de la CDN.

21	 NB : En 2020, les pays dont les 
CPDN comportent un calendrier 
allant jusqu’en 2025 sont invités 
à communiquer une nouvelle 
contribution d’ici à 2020, puis tous 
les cinq ans, tandis que les pays dont 
la CPDN comporte un calendrier 
allant jusqu’en 2030 sont priés de 
communiquer ou de mettre à jour 
leur contribution d’ici à 2020, puis 
tous les cinq ans. 

22	 Voir : Nations Unies (2015) The Millennium 
Development Goals Report. New York 
: Nations Unies. (http://mdgs.un.org/
unsd/mdg/Resources/Static/Products/
Progress2015/English2015.pdf).

23	 Reconnaissant que la CCNUCC est le 
principal forum intergouvernemental 
international pour la négociation de la 
réponse mondiale aux changements 
climatiques.

24	 	Voir : Nations Unies (2015) Résolution 
adoptée par l’Assemblée générale le 
25 septembre 2015. Genève : Nations 
Unies. (www.un.org/ga/search/view_
doc.asp?symbol=A/ RES/70/1).
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1	 The full quote and speech is available at: Yale School of 
Forestry & Environmental Studies (2011) ‘Video: What happens 
after Paris? Figueres on the next climate steps’. New Haven: 
Yale School of Forestry & Environmental Studies. (http://
environment.yale.edu/news/article/after-paris-un-climate-
negotiator-christiana-figueres-comes-to-yale/).

2	 See: UNFCCC (2015) ‘Adoption of the Paris Agreement’. Bonn: 
United Nations Framework Convention on Climate Change. 
(https://unfccc.int/resource/docs/2015/cop21/eng/l09r01.pdf).

3	 The INDC Portal, which contains all submissions, is available 
at: http://unfccc.int/focus/indc_portal/items/8766.php.

4	 UNISDR (2015) Sendai Framework for Disaster Risk Reduction 
2015–2030. Geneva: United Nations Office for Disaster Risk 
Reduction. (www.wcdrr.org/preparatory/post2015).

5	 More information on gender equality and climate change 
can be found at: Kratzer, S. and Le Masson, V. (2016) 10 things 
to know: gender equality and achieving climate goals. London: 
Climate and Development Knowledge Network. (http://
cdkn.org/resource/report-10-things-know-gender-equality-
achieving-climate-goals).

6	 See: Dodwell, C. (2015) Implementing the Paris Climate 
Agreement: turning action plans into achievement. London: 
Ricardo Energy & Environment. (http://ee.ricardo.com/
cms/assets/International/Implementing-the-Paris-Climate-
Agreement-Turning-Action-Plans-into-Achievement.pdf).

7	 Noting the special requirements for SIDS and LDCs under the 
Paris Agreement.

8	 Note that for adaptation in particular, this is often referred to 
as monitoring and evaluation (M&E).

9	 UNFCCC (2015) ‘Adoption of the Paris Agreement’. Bonn: 
United Nations Framework Convention on Climate Change. 
(https://unfccc.int/resource/docs/2015/cop21/eng/l09r01.pdf).

10	 NDCs submitted to the UNFCCC have been uploaded to the 
interim NDC registry: www4.unfccc.int/ndcregistry/Pages/
Home.aspx.

11	 At the time of writing (September 2016), some countries have 
already submitted revised NDCs; see, for example, Belize’s 
NDC on the interim NDC registry. The authors are also aware 
of other countries that are considering submitting revised 
NDCs due to policy changes since their INDC was submitted.

12	 In some countries, information was missing on issues such as 
which greenhouse gases and sectors were covered, or the 
assumed accounting methods for specific sectors.

13	 See Article 4(1) of the Paris Agreement. UNFCCC (2015) 
‘Adoption of the Paris Agreement’. Bonn: United Nations 
Framework Convention on Climate Change. (https://unfccc.
int/resource/docs/2015/cop21/eng/l09r01.pdf).

14	 See Article 4(19) of the Paris Agreement and paragraph 
36 of 1/CP21, which requests that such strategies be 
communicated by 2020. UNFCCC (2015) ‘Adoption of the Paris 
Agreement’. Bonn: United Nations Framework Convention 
on Climate Change. (https://unfccc.int/resource/docs/2015/
cop21/eng/l09r01.pdf).

15	 See: Holdaway, E., Dodwell, C., Sura, K. and Picot, H. (2015) A 
guide to INDCs: Intended Nationally Determined Contributions. 
Second edition (May 2015). London: Climate and Development 
Knowledge Network. (http://cdkn.org/wp-content/
uploads/2015/04/CDKN-Guide-to-INDCs-Revised-May2015.
pdf).

16	 Note that Article 11.4 of the Paris Agreement states that 
“developing country Parties should regularly communicate 
progress made on implementing capacity-building plans, 
policies, actions or measures to implement this Agreement”. 
UNFCCC (2015) Op. cit.
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